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RÉSUMÉ  
 

Article I(2) 

L’article I(2) de l’OUA Convention de 1969 régissant les aspects spécifiques des problèmes des 
réfugiés en Afrique (Convention de l’OUA de 1969 relative aux réfugiés) est la « disposition la plus 
célèbre » de la Convention. Il a été largement salué pour son champ d’application généreux et pour 
sa prise en compte des réalités particulières des déplacements de population en Afrique. Il a été 
intégré aux cadres juridiques nationaux des États de tout le continent. Les personnes qui 
remplissent les critères énoncés à l’article I(2) bénéficient de droits et de protections spécifiques 
dans les États parties à la Convention de l’OUA de 1969 relative aux réfugiés, notamment la 
protection contre le refoulement, la non-discrimination et l’accès à des documents de voyage. 

L’article I(2), définit comme « réfugié » : 

toute personne qui, du fait d’une agression, d’une occupation extérieure, d’une domination 
étrangère ou d’événements troublant gravement l’ordre public dans une partie ou dans la 
totalité de son pays d’origine ou du pays dont elle a la nationalité, est obligée de quitter sa 
résidence habituelle pour chercher refuge dans un autre endroit à l’extérieur de son pays 
d’origine ou du pays dont elle a la nationalité. 

Jusqu’à récemment, les gouvernements, les décideurs et les praticiens du droit chargés de 
reconnaître les réfugiés au titre de l’article I(2) ne disposaient que de peu de directives juridiques ou 
opérationnelles. Le peu de jurisprudence accessible au public rend également difficile de savoir 
comment cette définition est actuellement appliquée dans la pratique des États africains. Les 
travaux actuels sur l’article I(2) menés au sein de l’Union africaine (UA), de la Commission africaine 
des droits de l’homme et des peuples (CADHP) et du Haut-Commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés (HCR) offrent donc une occasion importante de faire progresser l’interprétation et 
l’application de cette définition. 

 

Cette note thématique 

Cette note thématique propose une introduction à l’article I(2) et constitue un point de référence 
pour la poursuite du dialogue et de la collaboration entre les États et les autres parties prenantes 
afin de faire progresser sa mise en œuvre dans la pratique. S’appuyant sur les recherches existantes 
et sur des consultations avec les principales parties prenantes, elle replace l’article I(2) dans son 
contexte, identifie le cadre normatif, expose les enjeux clés liés à son interprétation et à son 
application, et identifie les priorités essentielles ainsi que les pistes à suivre pour renforcer la 
protection au titre de cette définition. 

 

1. Contexte de l’article I(2) 

L’article I(2) s’inscrit dans le cadre normatif plus large de l’Afrique, qui comprend les instruments 
régionaux relatifs aux droits de l’homme, la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, ainsi 
que l’évolution des dispositions juridiques et des mesures politiques face aux déplacements de 
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population dans le contexte du changement climatique et des catastrophes. Ensemble, ces cadres 
constituent des sources complémentaires de protection pour les personnes déplacées et 
soutiennent une interprétation évolutive de la protection des réfugiés. Dans la pratique, l’article I(2) 
est principalement mis en œuvre par le droit national et les procédures de détermination du statut 
de réfugié, souvent par une reconnaissance collective (prima facie) des autorités nationales. 

 

2. Principaux enjeux liés à l’interprétation et à l’application 

Malgré son importance pour la protection des réfugiés en Afrique, le nombre limité de 
jurisprudences disponibles, le manque historique d’orientations institutionnelles et l’incertitude 
persistante concernant certains éléments clés (tels que la signification de l’expression « événements 
troublant gravement l’ordre public » et la manière de déterminer quand les réfugiés sont « obligés 
de partir ») peuvent nuire à son interprétation et à son application en pratique. Pour renforcer son 
efficacité, il est nécessaire de disposer d’orientations d’interprétation plus claires, d’une formation 
et d’outils améliorés à l’intention des décideurs, de directives opérationnelles sur son application 
dans le cadre des procédures de reconnaissance collective/prima facie et individuelle des réfugiés, 
ainsi que d’un soutien coordonné de la part des organisations nationales, régionales et 
internationales concernées. 

 

3. Priorités clés pour les actions futures  

Si les États parties à la Convention de l’OUA de 1969 relative au statut des réfugiés assument la 
responsabilité première de la mise en œuvre de l’article I(2), un certain nombre d’organisations 
régionales et internationales ont pour mandat et disposent des moyens nécessaires pour leur 
apporter un soutien juridique et pratique dans cette démarche. La clarification des termes clés, au 
moyen d’orientations fondées sur des principes et adaptées au contexte, favoriserait une 
interprétation cohérente. Des outils pratiques, des modèles de loi, des formations et le partage des 
connaissances pourraient aider les États dans la mise en œuvre. Des évolutions normatives plus 
larges (telles que la « protection complémentaire ») contribueraient à garantir une réponse globale 
et flexible face aux situations de déplacement à travers l’Afrique. 

 

Résumé des priorités clés et des pistes d’action possibles 
 

1. Interprétation de l’article I(2) 

Une plus grande clarté interprétative constitue une priorité essentielle pour faire progresser la 
protection au titre de l’article I(2). Les orientations d’interprétation devraient s’appuyer sur les 
principes du droit international relatifs à l’interprétation des traités et sur le paysage normatif 
africain plus large dans lequel s’inscrit l’article I(2). Ces orientations ne devraient pas être trop 
prescriptives. La tâche consistant à appliquer l’article I(2) à des situations ou des demandes 
spécifiques incombe aux décideurs nationaux, qui sont chargés de mettre en œuvre cet article dans 
le cadre des procédures de reconnaissance du statut de réfugié.  
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Suggestions 

Quoi ? Qui ? 
Orientations d’interprétation concernant 
l’article I(2) 

HCR 
Commission africaine des droits de l’homme et 
des peuples 
Commission de l’Union africaine 
Cour africaine des droits de l’homme et des 
peuples 
Société civile/milieux universitaires 

Orientations d’interprétation sur le paysage 
normatif africain au sens large 

Commission africaine des droits de l’homme et 
des peuples 
Cour africaine des droits de l’homme et des 
peuples 
Commission de l’Union africaine 

Publication de la jurisprudence relative à 
l’application de l’article I(2) 

États membres 
Instituts nationauxs des droits de l’homme 
Commission de l’Union africaine 

Dialogue et partage des connaissances sur 
l'interprétation de l'article I(2) 

États membres  
Commission de l'Union africaine 
Communautés économiques régionales  
HCR 

  

2. Orientations opérationnelles 

Des orientations opérationnelles axées sur la mise en œuvre de l’article I(2), dans le cadre des 
procédures nationales de reconnaissance du statut de réfugié, pourraient compléter les 
orientations d’interprétation en aidant les États à mettre en pratique les critères juridiques énoncés 
à l’article I(2). Ces orientations opérationnelles devraient s’appliquer tant aux procédures de 
détermination du statut de réfugié fondées sur des critères collectifs (prima facie) qu’aux 
procédures individuelles.  
 

Suggestions 
 

Quoi ? Qui ? 
Modèle de législation relative aux réfugiés 
intégrant l’article I(2) 

États membres  
Commission de l'Union africaine  
Parlement panafricain  
HCR 

Orientations relatives aux procédures de 
détermination du statut de réfugié en vertu 
de l’article I(2) 

États membres  
HCR 
 

Orientations relatives au droit administratif et 
aux procédures nationales  

États membres 
Instituts nationaux des droits de l’homme 
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Outils relatifs à la détermination du statut de 
réfugié, notamment formulaires de demande, 
questions d’entretien et modèle de décision  

États membres 
HCR 

Informations sur les pays d’origine  HCR 
Commission de l'Union africaine 
Société civile/milieux universitaires 

 

3. Renforcement des capacités et de l'expertise  

Parmi les initiatives susceptibles de renforcer les capacités et l’expertise dans le cadre des 
procédures nationales de détermination du statut de réfugié figurent la formation, l’accès aux 
ressources, le dialogue continu et le partage des connaissances. Ces activités devraient s’adresser à 
un large éventail de parties prenantes, notamment les responsables de la détermination du statut 
de réfugié et les praticiens du droit, ainsi que les décideurs politiques, les agents des services des 
frontières, les forces de police ou de sécurité, les organisations de la société civile et les réfugiés 
eux-mêmes.  
 
Suggestions 
 

Quoi ? Qui ? 
Formation juridique sur l’interprétation de 
l’article I(2) 

HCR 
Commission de l'Union africaine 
Société civile/milieux universitaires 

Dialogue et partage des connaissances Commission de l'Union africaine  
Communautés économiques régionales 
Instituts nationaux des droits de l'homme 
Société civile/milieux universitaires 

Publication de la jurisprudence relative à 
l’application de l’article I(2) 

États membres 
Instituts nationaux des droits de l'homme  
Commission de l’Union africaine  

Assistance financière et technique HCR  
Communauté internationale  

 

4. Mécanismes complémentaires 

Le développement et la mise en œuvre d’une « protection complémentaire » spécifique, fondée sur 
les droits de l’homme et s’ajoutant à la protection des réfugiés, pourraient considérablement 
renforcer la protection des personnes contraintes de se déplacer. Il en va de même pour la 
poursuite de l’élaboration et de la mise en œuvre d’autres mécanismes liés à la migration, 
notamment des accords de libre circulation et des visas humanitaires pour les personnes qui ne 
remplissent pas les conditions requises pour bénéficier d’une protection internationale. 
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Suggestions 
 

Quoi ? Qui ? 
Élaboration et mise en œuvre d’une 
«protection complémentaire » 

États membres 
Commission africaine des droits de l’homme et 
des peuples 
Instituts nationaux des droits de l’homme 

Élaboration et mise en œuvre de mécanismes 
alternatifs de migration visant à protéger les 
personnes déplacées 

États membres 
Communautés économiques régionales 

Étude de nouveaux cadres normatifs 
potentiels venant compléter la protection des 
réfugiés 

Commission de l’Union africaine  
Commission africaine des droits de l'homme et 
des peuples 
États membres 
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1. INTRODUCTION  

1.1. Article I(2), de la Convention de l’OUA de 1969 relative aux réfugiés  

L’article I(2) de l’OUA Convention de 1969 régissant les aspects spécifiques des problèmes des 
réfugiés en Afrique (Convention de l’OUA de 1969 relative aux réfugiés) est la « caractéristique la 
plus célèbre » de cette convention.1 Il s’agit de l’une des principales contributions de l’Afrique à 
l’élaboration du droit international à l’ère postcoloniale2 et de la « norme conceptuelle la plus 
influente en matière de statut de réfugié, hormis la définition de la Convention [de 1951] elle-même 
».3  

L’article I(2), définit comme « réfugié » : 

toute personne qui, du fait d’une agression, d’une occupation extérieure, d’une domination 
étrangère ou d’événements troublant gravement l’ordre public dans une partie ou dans la 
totalité de son pays d’origine ou du pays dont elle a la nationalité, est obligée de quitter sa 
résidence habituelle pour chercher refuge dans un autre endroit à l’extérieur de son pays 
d’origine ou du pays dont elle a la nationalité. 

Si la définition du réfugié figurant à l’article I(2) a été « spécialement conçue pour répondre aux 
exigences de la réalité africaine »,4 elle a également été saluée comme une « leçon pour tous les 
États dans la résolution de leurs problèmes respectifs en matière de réfugiés ».5 Cela tient en grande 
partie à son caractère progressiste et large. George Okoth-Obbo explique : 

Parce qu’elle met l’accent sur les circonstances objectives qui ont contraint à la fuite ; parce 
que la crainte d’un danger n’est pas liée à la réaction subjective et personnelle de l’individu 
face à l’adversité qu’il perçoit ; parce que la définition inclut dans son champ d’application 
même des situations fortuites qui ne reposent pas nécessairement sur une action délibérée 
de l’État ; et parce que la source du danger ne doit pas nécessairement résider dans les 
actions d’un État ou de ses agents ; l’étendue de la définition [de l’article I(2)] est ainsi 
clairement établie.6 

À ce jour, l’article I(2) a été principalement appliqué pour protéger des personnes fuyant des 
situations de conflit, de violence et de troubles politiques.7 Plus récemment, certains États l’ont 

 
1 Micah Bond Rankin, « Élargir les limites ou restreindre le champ d’application : déconstruction de la définition du réfugié donnée par l’OUA 
trente ans plus tard » (2005) 21 South African Journal on Human Rights 406, 409. 
2 Tiyanjana Maluwa, « L’élaboration du droit international en Afrique postcoloniale : le rôle de l’Organisation de l’unité africaine » (2002) 49(1) 
Netherlands International Law Review 81, 89, 99. 
3 James C. Hathaway, The Law of Refugee Status (Butterworths, 1993), p. 19. 
4 Emmanual K. Dadzie, Goran Melander et Peter Nobel, « Rapport du séminaire sur les aspects juridiques du problème des réfugiés africains 
» dans Goran Melander et Peter Nobel (dir.), Les réfugiés africains et le droit (Almqvist & Wiksell International, 1978) 77, cité par Rankin, 410. 
5 Eduardo Arboleda, « La définition du réfugié en Afrique et en Amérique latine » (1991) 3 International Journal of Refugee Law 185, 205. Voir 
également la Déclaration de Tunis relative à la Convention de l’OUA de 1969 régissant les aspects spécifiques des problèmes des réfugiés en 
Afrique, OAU AHSG, 30e session, AHG/Decl 216(XXX) (13 au 15 juin 1994) ; George Okoth-Obbo, « Trente ans après : analyse juridique de la 
Convention de l’OUA de 1969 régissant les aspects spécifiques des problèmes des réfugiés en Afrique » (2001) 20(1) Refugee Survey 
Quarterly 79, 114-5. 
6 Okoth-Obbo (n5) 112.  
7 Marina Sharpe, « La Convention de l’OUA de 1969 relative aux réfugiés et la protection des personnes fuyant les conflits armés et autres 
situations de violence dans le cadre de la détermination individuelle du statut de réfugié », Série de recherches sur les politiques juridiques 
et de protection du HCR (janvier 2013) 14-15 
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appliqué dans d’autres contextes, tels que ceux liés à la sécheresse et à la famine.8 L’article I(2) a 
souvent été appliqué sur la base d’une présomption prima facie pour protéger collectivement 
(prima facie) des réfugiés, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une détermination individuelle 
du statut de réfugié,9 mais il peut également être appliqué à titre individuel.10 

Les personnes qui remplissent les critères de protection des réfugiés prévus à l’article I(2) 
bénéficient d’une série de droits légaux dans les États parties à la Convention de l’OUA de 1969 
relative au statut des réfugiés, notamment la protection contre le refoulement11 – c’est-à-dire le 
renvoi vers un lieu où elles risquent de subir un danger, ainsi que des droits importants, tels que le 
droit à un document de voyage12 et celui à être traitées sans discrimination.13 Certains ont fait valoir 
que le caractère complémentaire de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés implique 
également que les réfugiés visés à l’article I(2), acquièrent l’ensemble des droits prévus par cet 
instrument.14 

Jusqu’à récemment, on constatait « un manque d’examen approfondi des dispositions individuelles 
de la Convention [de 1969] »15 ainsi qu’une absence d’orientations d’interprétation par rapport à la 
Convention de 1951.16 Au cours de la dernière décennie, l’intérêt croissant des institutions et des 
chercheurs pour l’article I(2) a considérablement enrichi le corpus d’analyses et de lignes directrices 
concernant son interprétation et son application.17 

Au sein de l’Union africaine (UA), le Département de la santé, des affaires humanitaires et du 
développement social (HHS) et le Comité technique spécial (CTS) sur les migrations, les réfugiés et 
les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays (PDI) promeuvent une approche régionale 

 
8 Voir par exemple Sanjula Weerasinghe, « In Harm’s Way ; la protection internationale dans le contexte des dynamiques de lien entre conflit 
ou violence et catastrophe ou changement climatique », Série du HCR sur les politiques juridiques et de protection (décembre 2018). Par 
exemple, le Kenya a appliqué cette définition pour accorder le statut de réfugié prima facie à des Somaliens fuyant la sécheresse et la famine 
entre 2011 et 2012. L’Éthiopie s’est déclarée favorable à l’inclusion des personnes déplacées par une catastrophe dans la catégorie des 
réfugiés. Voir également « Déclaration de S.E. M. Negash Kebret Botora, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, représentant 
permanent de la République fédérale démocratique d’Éthiopie auprès de l’Office des Nations Unies à Genève et d’autres organisations 
internationales en Suisse, lors de la consultation mondiale de l’Initiative Nansen (12 octobre 2015) » 3, cité dans The Nansen Initiative, 
Rapport de la conférence de consultation mondiale (12-13 octobre 2015), p. 107. 
9 Voir de manière générale Tamara Wood et Ahmed Elbasyouny, « Analyse de la reconnaissance des réfugiés en tant que groupe dans le droit 
et la pratique des États africains », RefMig : document de travail n° 11 (2023).  
10 Cela s’explique par la composante « obligé de quitter son pays » – voir plus loin, section 3.1. 
11 Convention de l’OUA de 1969 régissant les aspects spécifiques des problèmes des réfugiés en Afrique (10 septembre 1969) (Convention de 
l’OUA de 1969 relative aux réfugiés), art. II(3).  
12 Convention de l’OUA de 1969 relative aux réfugiés, art. VI, paragraphe 1. 
13 Convention de l’OUA de 1969 relative aux réfugiés, art. IV.  
14 Marina Sharpe, The Regional Law of Refugee Protection in Africa (Oxford University Press, 2018), chap. 4. 
15 Alice Edwards, « Refugee Status Determination in Africa » (2006) 14 African Journal of International and Comparative Law 204, 207. 
16 Okoth-Obbo (n5).  
17 Voir par exemple le Programme de protection de l’Initiative Nansen de 2015 relatif aux déplacements trans des frontières provoqués par 
des catastrophes ; le Pacte mondial sur les réfugiés de 2018 ; une table ronde d’experts organisée en 2019 par la Commission de l’Union 
africaine ;  les « Considérations juridiques relatives aux demandes de protection internationale présentées dans le contexte des effets 
néfastes du changement climatique et des catastrophes » publiées par le HCR en 2020 ;  la résolution de 2021 de la Commission africaine 
des droits de l’homme et des peuples sur le changement climatique et les déplacements forcés en Afrique ;  le rapport de 2022 du 
Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants ;  la note d’orientation de 2023 de la Plateforme sur les déplacements liés aux 
catastrophes (PDD) et du HCR ; la « Déclaration sur la protection internationale dans le contexte des catastrophes et du changement 
climatique » de 2024 de la Refugee Law Initiative ; et le document de 2025 intitulé « Protection internationale des personnes déplacées au-
delà des frontières dans le contexte du changement climatique et des catastrophes : une boîte à outils pratique » (Boîte à outils pratique). 
Voir également Cleo Hansen-Lohrey, « Évaluation des troubles graves à l’ordre public au regard de la Convention de l’OUA de 1969, 
notamment dans le contexte des catastrophes, de la dégradation de l’environnement et des effets néfastes du changement climatique », 
Série de recherches sur les politiques juridiques et de protection du HCR (septembre 2023), p. 5-6. 
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consolidée de l’application de l’article I(2), comprenant notamment un atelier intergouvernemental 
prévu en juin 2026. 

Un projet de recherche en cours mené par le HCR et l’université de Pretoria comprend une analyse 
juridique et empirique de l’application de l’article I(2) dans les contextes du changement climatique 
et des catastrophes. Le document de référence qui en résulte18 et le document de réflexion 
juridique19 serviront de base à l’élaboration de futures orientations juridiques d’interprétation sur 
l’article I(2), conformément au mandat du HCR visant à faire progresser les cadres juridiques 
internationaux multilatéraux pour la protection des réfugiés.20  

 

1.2. Cette note thématique  

L’engagement institutionnel croissant en faveur de l’article I(2) offre une opportunité significative de 
renforcer et d’étendre le leadership mondial déjà établi de l’Afrique en matière de protection des 
personnes déplacées. Pour concrétiser ce potentiel, il est nécessaire d’examiner le contexte dans 
lequel l’article I(2) est interprété et appliqué, d’identifier les principales questions juridiques et 
pratiques affectant sa mise en œuvre, et de proposer une voie cohérente et coordonnée pour 
l’avenir. 

L’objectif de cette note thématique est de présenter l’article I(2) et de servir de point de référence 
pour le dialogue et la collaboration entre les États et les autres parties prenantes afin de faire 
progresser sa mise en œuvre dans la pratique. En rassemblant les recherches existantes relatives à 
l’article I(2) et à son application dans la pratique actuelle des États africains, cette note thématique : 

1. replace l’article I(2), dans son contexte normatif ; 
2. expose les enjeux clés liés à l’interprétation et à la mise en œuvre de l’article I(2); et 
3. identifie les priorités essentielles pour les actions futures pour soutenir les États parties africains 

dans la mise en œuvre de l’article I(2). 

La présente note d’orientation s’appuie sur une analyse documentaire de la littérature existante, 
des données disponibles et des analyses institutionnelles concernant l’article I(2), ainsi que sur un 
petit nombre de consultations ciblées menées auprès d’organisations régionales et internationales 
clés engagées dans la mise en œuvre de la Convention de l’OUA de 1969 relative au statut des 
réfugiés. Parmi celles-ci figurent l’Union africaine (UA), la Commission africaine des droits de 
l’homme et des peuples (CADHP), le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) 
et le Centre d’Afrique de l’Est sur les migrations forcées et les déplacements (EACFMD). 

 

 

 
18 Hansen-Lohrey (n17 ). 
19 Tamara Wood, « L’application de l’article I(2) de la Convention de l’OUA de 1969 relative au statut des réfugiés dans le contexte des effets 
néfastes du changement climatique et des catastrophes : document de réflexion juridique », Série de recherches juridiques et de politiques 
de protection du HCR (à paraître, 2026). 
20 Statut du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, résolution 428(V) de l’Assemblée générale (14 décembre 1950), annexe, 
en particulier le chapitre II (« Fonctions du Haut-Commissaire »). 
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2. CONTEXTE : LE CADRE NORMATIF AFRICAIN 

2.1. Le droit régional en matière de droits de l’homme 

L’article I(2), ne s’applique pas isolément, mais s’inscrit dans le cadre de la Convention de l’OUA de 
1969 relative au statut des réfugiés dans son ensemble. À son tour, la Convention de l’OUA de 1969 
relative au statut des réfugiés s’inscrit dans le cadre plus large du droit africain  en matière des droits 
de l’homme, qui comprend la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples de 1981 (Charte 
africaine), la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant de 1990, le Protocole relatif à la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des femmes en Afrique de 
2003 et la Convention de l’Union africaine sur la protection et l’assistance aux personnes déplacées 
en Afrique de 2009 (Convention de Kampala),21 ainsi que des institutions clés telles que la 
Commission africaine et la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples.  

Ce contexte normatif plus large comprend toute une série de droits et de protections essentiels 
pour les personnes déplacées à l’intérieur des frontières et entre les frontières en Afrique, y compris 
les réfugiés. Ceux-ci revêtent une importance particulière pour l’article I(2), à deux égards principaux 
: premièrement, parce qu’ils imposent aux États une série d’obligations complémentaires visant à 
garantir les droits de l’homme des personnes déplacées, notamment par le biais d’un principe élargi 
de non-refoulement ; et deuxièmement, parce qu’une interprétation fondée sur les principes de 
l’article I(2), exige une approche évolutive qui tienne compte du contexte juridique global.22 

 

2.2. Droit international des réfugiés 

La Convention de l’OUA de 1969 relative au statut des réfugiés s’inscrit également dans le cadre plus 
large du droit international relatif aux réfugiés. Elle constitue le « complément régional » africain à 
la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, qui s’applique également dans la plupart des 
États africains. Le régime international de protection des réfugiés offre aux réfugiés une protection 
complète et leur garantit de nombreux droits. Il comprend également des cadres et des mécanismes 
spécifiques relatifs au partage des responsabilités en matière de protection des réfugiés, appelant 
les États du monde entier à fournir une assistance et un soutien aux pays accueillant un grand 
nombre de réfugiés.23  

L’article I(2) a également été cité comme fondement potentiel d’une notion plus large de protection 
internationale en vertu du droit international coutumier.24 Les efforts déployés en Afrique pour faire 
progresser la protection au titre de l’article I(2) présenteront un intérêt considérable pour les acteurs 

 
21 Convention de l’Union africaine sur la protection et l’assistance aux personnes déplacées en Afrique, ouverte à la signature le 22 octobre 
2009 (entrée en vigueur le 6 décembre 2012) (« Convention de Kampala »). 
22 Voir de manière générale Tamara Wood, « Who is a Refugee in Africa? A Principled Framework for Interpreting and Applying Africa’s 
Expanded Refugee Definition » (2019) 31 International Journal of Refugee Law 290. 
23 Voir le rapport du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés : Partie II : Pacte mondial sur les réfugiés (Partie II) (2018) (Pacte 
mondial sur les réfugiés) et le Forum mondial sur les réfugiés qui s’y rapporte. 
24 Voir Okoth-Obbo (n5) 115. Goodwin-Gill a fait valoir que les définitions régionales élargies du réfugié, y compris la définition élargie 
africaine, « reflètent une reconnaissance universelle des obligations humanitaires envers les personnes dans le besoin ». Guy S. Goodwin-
Gill, « Non-Refoulement and the New Asylum Seekers » (1986) 26(4) Virginia Journal of International Law 897, 901. Worster va plus loin, 
affirmant que la définition élargie du réfugié de la Convention de 1969 « a contribué de manière significative à la formation d’une règle 
générale du droit international coutumier » qui englobe une définition élargie du réfugié. Worster, William Thomas, « The Evolving Definition 
of the Refugee in Contemporary International Law » (2012) 30 Berkeley Journal of International Law 94, 111-12. 
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engagés dans la protection des réfugiés à l’échelle mondiale et pourraient éclairer les évolutions 
futures du régime de protection internationale au sens large. 

 

2.3. Liens avec les mouvements de population dans le contexte du changement 
climatique et des catastrophes 

Au cours de la dernière décennie, l’article I(2) a retenu l’attention dans le contexte de nouveaux 
facteurs de déplacement, tels que les impacts du changement climatique et des catastrophes,25 
principalement en raison de la possibilité que l’expression « événements troublant gravement 
l’ordre public » englobe de tels impacts.26  

L’article I(2) offre une opportunité significative d’assurer la protection des personnes contraintes de 
se déplacer dans des situations où le changement climatique joue un rôle, et de s’appuyer sur le 
rôle pionnier des États africains dans la gestion, plus généralement, de la mobilité humaine dans le 
contexte du changement climatique. Cela inclut des solutions régionales innovantes telles que la 
Déclaration ministérielle de Kampala de 2022 sur la migration, l’environnement et le changement 
climatique,27 des accords de libre circulation sur mesure,28 ainsi que d’autres initiatives menées par 
des organisations régionales.29 

L’application potentielle de cette définition dans ce contexte a été relevée par des experts réunis 
par la Commission de l’Union africaine, la Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples et le Rapporteur spécial des Nations unies sur les droits de l’homme des migrants 30 , ainsi 
que par le HCR.31 Cela revêt une importance particulière, compte tenu des répercussions 
disproportionnées du changement climatique sur le continent, où l’on estime que jusqu’à 5 % de la 
population pourrait être en déplacement d’ici 2050 (contre 1,5 % aujourd’hui).32  

 

 

 
25 Considérations juridiques du HCR concernant les demandes de protection internationale présentées dans le contexte des effets néfastes 
du changement climatique et des catastrophes (2020) (Considérations juridiques du HCR), paragraphe 13 et suivants. Voir également Kate 
Jastram, Jane McAdam, Geoff Gilbert, Tamara Wood et Felipe Navarro, « International Protection for People Displaced across Borders in the 
context of Climate Change and Disasters: A Practical Toolkit » (Centre d’études sur le genre et les réfugiés, Centre Kaldor pour le droit 
international des réfugiés, Faculté de droit d’Essex et Centre des droits de l’homme, 2025), p. 22 et suivantes ; Tamara Wood et Cleo Hansen-
Lohrey, « Catastrophes, changement climatique et ordre public : une application fondée sur des principes des définitions régionales du statut 
de réfugié », blog du RLI sur le droit des réfugiés et les migrations forcées (24 mai 2021).  
26 Hansen-Lohrey (n17 ). 
27 Déclaration ministérielle de Kampala sur la migration, l’environnement et le changement climatique (juillet 2022). 
28 En 2020, l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) a adopté le premier accord de libre circulation au monde à inclure 
des dispositions spécifiques garantissant l’entrée et un séjour au moins temporaire aux personnes se déplaçant à la suite d’une catastrophe 
ou en prévision de celle-ci. Voir le Protocole sur la libre circulation des personnes dans la région de l’IGAD (26 février 2020), art. 16. Voir de 
manière générale Tamara Wood, « The Role of Free Movement of Persons Agreements in Addressing Disaster Displacement: A Study of 
Africa », Platform on Disaster Displacement (mai 2019). 
29 Par exemple, en 2025, la résolution n° 628 de la Commission a invité le Rapporteur spécial sur les réfugiés, les demandeurs d’asile, 
personnes déplacées et migrants en Afrique, à « mener une étude sur l’élaboration d’un cadre juridique spécifique pour la protection des 
personnes déplacées de force en Afrique en raison du changement climatique ». Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, 
Résolution sur la nécessité d’une étude relative à l’élaboration d’un cadre juridique spécifique pour la protection des personnes déplacées de 
force en Afrique en raison du changement climatique, ACHPR/Res.628 (LXXXII) 2025 (14 mars 2025), paragraphe 2. 
30 Voir Hansen-Lohrey (n17 ), p. 5-6. 
31 Considérations juridiques du HCR (n25 ), paragraphe 14. 
32 Kamal Amakrane et al., African Shifts : The Africa Climate Mobility Report, Addressing Climate-Forced Migration & Displacement (février 
2023), p.20 
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2.4. Incorporation juridique nationale  

Bien que l’article I(2) relève d’un traité contraignant en vertu du droit international, sa mise en œuvre 
concrète s’effectue principalement dans le cadre du droit interne des États africains parties à la 
Convention de l’OUA de 1969 relative au statut des réfugiés. En effet, « la législation et le droit 
national sont […] devenus le principal vecteur des progrès en matière de droit des réfugiés sur le 
continent [africain] ».  Une étude réalisée en 2019 sur la législation nationale des États africains a 
montré que 37 États africains faisaient référence à l’article I(2), dans leur législation nationale 
relative aux réfugiés.  

 

2.5. Application dans le cadre des procédures de détermination du statut de réfugié 

L’article I(2) est appliqué dans la pratique dans le cadre des procédures nationales de 
reconnaissance du statut de réfugié, procédures administratives impliquant l’examen et la 
détermination des demandes potentielles de protection des réfugiés. La reconnaissance du statut 
de réfugié est principalement assurée par les gouvernements nationaux africains, parfois avec le 
soutien du HCR.33 Les structures administratives et les procédures juridiques précises utilisées pour 
reconnaître officiellement les réfugiés diffèrent d’un État africain à l’autre, mais il existe un certain 
nombre de points communs à l’échelle du continent. Par exemple, la plupart des États confient la 
responsabilité de la détermination du statut de réfugié à un « comité interministériel » national, 
composé de représentants de divers ministères.34  

L’article I(2), est généralement appliqué sur une base collective (prima facie). Une étude de 2023 a 
révélé que près de 90 % de tous les réfugiés officiellement reconnus comme tels par les États 
africains entre 2012 et 2021 l’ont été sur la base d’un groupe et sans détermination individuelle du 
statut de réfugié.35 Le recours à la reconnaissance collective n’est toutefois pas universel. La même 
étude a montré que, durant la même période, 20 États membres de l’Union africaine n’ont reconnu 
les réfugiés que dans le cadre de procédures de reconnaissance individuelle.36  

 

3. ENJEUX : INTERPRÉTATION ET APPLICATION DANS LA PRATIQUE 

3.1. Interprétation de l’article I(2) 

Malgré les éloges généralisés concernant l’étendue et la générosité de la définition du réfugié 
figurant à l’article I(2) l’absence de jurisprudence accessible au public relative à son application rend 
difficile de savoir comment elle est interprétée dans la pratique au sein des procédures de 
détermination du statut de réfugié menées par les États. Les rares éléments disponibles suggèrent 

 
33 Une étude réalisée en 2013 par le HCR, qui comprenait certaines informations sur la détermination du statut de réfugié provenant de 45 
États africains, indiquait que cette procédure n’était menée par le HCR que dans dix de ces États. Marina Sharpe, « La Convention de l’OUA de 
1969 relative au statut des réfugiés et la protection des personnes fuyant les conflits armés et autres situations de violence dans le contexte 
de la détermination individuelle du statut de réfugié », Série de recherches du HCR sur les politiques juridiques et de protection (janvier 
2013), p. 7. Dans certains États, le HCR n’est représenté au sein des comités décisionnels qu’en tant qu’observateur. 
34 Voir Wood et Elbasyouny (n9 ). Seul un petit nombre de pays africains ne disposent d’aucun comité interministériel : l’Afrique du Sud et 
l’Éthiopie, par exemple, ont des autorités nationales spécialisées en matière d’asile. 
35 Ibid., p. 12. 
36 Voir ibid., p. 15. 
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toutefois que son application a souvent été compromise par un manque de clarté quant à sa portée 
et à son interprétation.  

À ce jour, les décideurs et les praticiens du droit chargés de reconnaître les réfugiés au titre de 
l’article I(2) ne disposent que de peu d’orientations institutionnelles. En 2026, le Conseil exécutif de 
l’UA a demandé à la Commission de l’Union africaine d’interpréter l’article I(2) et de déterminer sa 
pertinence dans le contexte des effets néfastes du changement climatique. Ce n’est que récemment 
que le HCR a commencé à intégrer l’article I(2) dans ses orientations d’interprétation à l’intention 
des États,37 et des travaux visant à élaborer des orientations supplémentaires sont en cours. 

Historiquement, la recherche et les travaux universitaires sur l’article I(2) se sont presque 
exclusivement concentrés sur les quatre événements générateurs de réfugiés énumérés : 
l’agression extérieure, l’occupation, la domination étrangère et les événements perturbant 
gravement l’ordre public. Cependant, des analyses plus récentes confirment qu’une lecture 
complète des critères de la définition suggère l’existence d’un lien nécessaire entre l’événement en 
cause et le réfugié, de sorte que ce dernier soit « obligé de quitter » son pays. Cela ne rend pas 
l’article I(2), « subjectif », au sens des sentiments ou des perceptions subjectifs du réfugié individuel. 
Toutefois, cela exige la présence d’un lien entre l’événement en cause et le risque de préjudice pour 
le réfugié. Dans de nombreux cas, ce deuxième élément de l’article I(2), peut être présumé dans le 
cadre de procédures de reconnaissance collective (prima facie). Dans certains cas, toutefois, seules 
certaines des personnes touchées par un événement énuméré seront « obligées de quitter » leur 
pays, ce qui signifie que l’article I(2), peut être appliqué à titre individuel. 

Compte tenu du peu d’attention accordée jusqu’à présent à l’interprétation de l’article I(2), de 
nombreuses questions concernant sa portée et sa signification demeurent en débat. Parmi celles-
ci figurent : 

• L’article I(2), s’applique-t-il uniquement aux réfugiés provenant d’autres États africains, ou 
également aux réfugiés arrivant de l’extérieur du continent ? 

• Les trois premiers événements générateurs de réfugiés énumérés – agression, occupation 
extérieure et domination étrangère – sont-ils encore d’actualité en Afrique aujourd’hui ? 

• Qu’entend-on par « événements troublant gravement l’ordre public » ? Qu’est-ce que l’« 
ordre public » et comment évaluer un « trouble grave » ?  

• Quand une personne est-elle « obligée de quitter » au sens de l’article I(2) ? 
• La « possibilité de fuite interne » s’applique-t-elle au titre de l’article I(2), de telle sorte qu’une 

personne pouvant se réinstaller en toute sécurité dans son propre pays puisse se voir 
refuser la protection en tant que réfugié ? 

Il est essentiel d’apporter davantage de précisions sur ces questions afin de garantir l’engagement 
des États parties à la Convention de l’OUA de 1969 relative au statut des réfugiés à veiller à ce que 
tous les êtres humains jouissent de leurs droits fondamentaux « sans discrimination »38 et à établir 

 
37 Voir les Considérations juridiques du HCR (n25 ) ; HCR, Lignes directrices sur la protection internationale n° 12 : Demandes de statut de 
réfugié liées à des situations de conflit armé et de violence au titre de l’article 1A(2) de la Convention de 1951 et/ou du Protocole de 1967 
relatifs au statut des réfugiés et aux définitions régionales du réfugié (2 décembre 2016). 
38 Convention de l’OUA de 1969 relative au statut des réfugiés, paragraphe 6 du préambule. 
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des « normes communes »39 en matière de traitement des réfugiés sur le continent. Cela est 
également crucial pour garantir que les États africains respectent leurs obligations au titre de la 
Convention de l’OUA de 1969 relative au statut des réfugiés.  

 

3.2. Application pratique de l’article I(2) 

L’article I(2) a été transposé dans la législation nationale relative aux réfugiés de la plupart des États 
parties à la Convention de 1969. Une grande partie de cette législation n’a été adoptée qu’au cours 
des vingt dernières années, ce qui témoigne d’une tendance croissante à la transposition au niveau 
national. La légalisation croissante de la protection des réfugiés dans les États africains souligne la 
nécessité d’une interprétation claire de ses termes. Elle offre également des opportunités de 
renforcement des capacités aux décideurs chargés de déterminer le statut de réfugié. 

Comme indiqué précédemment, il existe un manque de jurisprudence accessible au public 
concernant l’article I(2), ou d’autres éléments probants exhaustifs relatifs à la mise en œuvre de cet 
article. Toutefois, un nombre limité d’études empiriques suggère que l’article I(2), a été le plus 
souvent appliqué à des situations impliquant des conflits, des violences et des troubles politiques, 
notamment : les conflits en Angola, en Côte d’Ivoire, en République centrafricaine, en RDC et en 
Somalie ; le génocide au Rwanda ; et les violences post-électorales en Côte d’Ivoire.40 Plus 
récemment, il a également été appliqué pour protéger des réfugiés fuyant les conséquences de la 
sécheresse et de la famine.41 L’article I(2) a également été fréquemment appliqué à l’échelle d’un 
groupe (voir plus loin). Cette pratique n’est toutefois pas universelle : de nombreux États africains 
ne procèdent qu’à la détermination individuelle du statut de réfugié.42   

Parallèlement à ces exemples, il apparaît également que les décideurs négligent souvent de prendre 
en compte ou d’appliquer l’article I(2), dans le cadre des procédures de détermination du statut de 
réfugié. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette situation, notamment l’absence de directives 
d’interprétation ou de soutien,43 des capacités et/ou des ressources limitées,44 et des inquiétudes 
quant à son champ d’application jugé trop large. Par exemple, certains décideurs considèrent à tort 
l’article I(2) comme une définition intrinsèquement « collective » qui ne se prête pas à une 
application individuelle, ce qui en freine l’application.45  

Plusieurs questions relatives à l’application pratique de l’article I(2) mériteraient d’être examinées 
plus en détail. Il s’agit notamment des suivantes: 

 
39 Convention de l’OUA de 1969 relative au statut des réfugiés, paragraphe 9 du préambule. 
40 Sharpe (n33 ), p. 14-15. 
41 Voir de manière générale Sanjula Weerasinghe, « In Harm’s Way ; International Protection in the Context of Nexus Dynamics between 
Conflict or Violence and Disaster or Climate Change », série « Legal and Protection Policy » du HCR (décembre 2018) ; Walter Kaelin et 
Hannah Entwisle Chapuisat, Note d’orientation : Protection des personnes déplacées au-delà des frontières dans le contexte des 
catastrophes et des effets néfastes du changement climatique, HCR et PDD (décembre 2023). 
42 Wood et Elbasyouny (n9 ). 
43 Voir Sharpe (n33 ) ; Tamara Wood, « Élargir la protection en Afrique ? Études de cas sur la mise en œuvre de la définition élargie du réfugié 
prévue par la Convention africaine de 1969 relative au statut des réfugiés » (2014) 26 International Journal of Refugee Law 555 ; Roni Amit, « 
Pas de refuge : détermination du statut défaillante et échecs du  
à assurer une protection » (2011) 23 International Journal of Refugee Law 458. 
44 Kibret Markos, « Le traitement des réfugiés somaliens en Éthiopie au regard du droit éthiopien et du droit international » (1997) 9 
International Journal of Refugee Law 365 ; Bonaventure Rutinwa, « Identifier les lacunes en matière de capacité de protection : la Tanzanie » 
(2005), rapport rédigé pour le projet du HCR visant à renforcer les capacités de protection, en particulier p. 5-6 ; Wood (n43 ) 574–78. 
45 Wood (n43 ). 
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• Comment l'article I(2), devrait-il être transposé dans la législation nationale des États 
africains parties à la Convention de l'OUA de 1969 ? 

• De quelles orientations, de quels outils ou de quel soutien les décideurs et les praticiens 
du droit ont-ils besoin pour appliquer l’article I(2), dans le cadre des mécanismes 
nationaux de détermination du statut de réfugié ? 

• Quelles formations, quels échanges de connaissances ou quelles autres activités de 
renforcement des capacités seraient utiles aux décideurs et aux praticiens du droit chargés 
de mettre en œuvre l’article I(2), et qui pourrait les mettre en place ? 
 

3.3. Reconnaissance collective du statut de réfugié (prima facie)  

L’article I(2) est fréquemment appliqué sur une base collective (prima facie) pour reconnaître des 
groupes de réfugiés en fonction de leur situation commune ou de leur lieu d’origine, sans examen 
de la demande de chaque individu.46 Étant donné que les événements énumérés à l’article I(2) sont, 
par nature, susceptibles de toucher un grand nombre de personnes, cette approche est 
appropriée.47 En effet, dans de nombreux contextes, « toute autre approche e reviendrait à insister 
sur une évidence et […] risquerait de submerger des procédures déjà mises à rude épreuve ».48 

La législation nationale de nombreux États africains comprend des dispositions explicites relatives 
à la reconnaissance collective du statut de réfugié, la responsabilité de ces décisions étant 
généralement confiée à de hauts fonctionnaires ou à des comités gouvernementaux.49 Le statut 
conféré aux réfugiés dans le cadre de procédures collectives est généralement le même que celui 
accordé dans le cadre de procédures individuelles.50  

Les avantages de la reconnaissance collective ne doivent toutefois pas occulter la pertinence de 
l’article I(2) dans le cadre des procédures individuelles de détermination du statut. Si la 
reconnaissance collective est souvent appropriée au titre de l’article I(2), la détermination 
individuelle du statut de réfugié peut s’avérer pertinente lorsque : a) l’événement en cause a des 
répercussions différenciées sur la population touchée, de sorte que certains sont « obligés de quitter 
» tandis que d’autres ne le sont pas ; et b) seule une partie de la population touchée sollicite une 
protection dans un pays d’accueil donné. 

Parmi les questions à approfondir figurent les suivantes : 

• Dans quels cas la reconnaissance collective (prima facie) sera-t-elle appropriée au titre de 
l’article I(2) ? Dans quels cas la reconnaissance individuelle sera-t-elle appropriée ? 

• Comment rendre les décisions de reconnaissance collective du statut de réfugié plus 
transparentes et/ou harmonisées entre les pays ? 

 
46 Bien que la reconnaissance « collective » ait parfois été distinguée de la reconnaissance « prima facie », ces deux notions sont largement 
synonymes au sein des États africains, les deux conduisant à une forme de statut de réfugié définitive (plutôt que présomptive). Voir Wood et 
Elbasyouny (n9 ) p. 5. 
47 Voir également les Considérations juridiques du HCR (n25 ), paragraphe 4. 
48 Sharpe (n33 ), p. 13. 
49 Wood et Elbasyouny (n9 ), en particulier p. 19 et suivantes. 
50 Ibid., p. 5. Cela est conforme aux orientations du HCR selon lesquelles la reconnaissance prima facie « ne doit pas être confondue avec un 
statut provisoire ou temporaire ». HCR, Lignes directrices sur la protection internationale n° 11 : Reconnaissance prima facie du statut de 
réfugié, Doc. ONU HCR/GIP/15/11 (2015), paragraphe 7. 
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• Quelles sont les implications de la reconnaissance collective au titre de l’article I(2), pour 
l’accès des réfugiés à leurs droits et à des solutions durables ? 

 

3.4. Responsabilité en matière de protection au titre de l’article I(2) 

La responsabilité de renforcer la protection au titre de l’article I(2) incombe aux États parties à la 
Convention de l’OUA de 1969 relative au statut des réfugiés. Afin de s’acquitter de bonne foi de leurs 
obligations conventionnelles, ils doivent d’abord identifier les personnes envers lesquelles elles 
s’appliquent.  

En outre, plusieurs organisations internationales et régionales ont pour mandat et disposent des 
moyens nécessaires pour soutenir les États parties à cet égard – par exemple, en fournissant des 
orientations d’interprétation et/ou d’application, ou en menant des initiatives de formation, de 
renforcement des capacités et de partage des connaissances.51 La communauté internationale a 
également la responsabilité d’apporter son soutien à cet égard par le biais d’une assistance 
technique, financière ou autre, dans le cadre de la promotion des principes de partage des 
responsabilités au sein du régime international de protection des réfugiés.52 

La Convention de l’OUA de 1969 relative aux réfugiés est un instrument spécifiquement africain. Elle 
régit les « problèmes de réfugiés spécifiques à l’Afrique » et exprime l’engagement des États africains 
à les traiter « dans l’esprit » de l’OUA, « dans le contexte africain ».53 L’appropriation africaine de la 
Convention et de sa mise en œuvre est donc essentielle. Parallèlement, les principes de partage des 
responsabilités en matière de protection des réfugiés, ainsi que l’expertise internationale 
considérable disponible en matière de droit des réfugiés, indiquent qu’un soutien extérieur au 
continent est également approprié et peut contribuer à renforcer les ressources et les capacités sur 
le terrain. 

Au niveau continental, la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples est habilitée à 
interpréter et à appliquer la Convention de 196954 et il a été recommandé qu’elle assume un rôle de 
suivi plus formel.55 Le Rapporteur spécial de la Commission sur les réfugiés, les demandeurs d’asile, 
les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays et les migrants en Afrique a pour mandat 
d’aider les États membres à formuler des recommandations en matière de lois, de politiques et de 
stratégies visant à assurer une protection efficace des réfugiés sur le continent56 et de « sensibiliser 
et promouvoir la mise en œuvre de la Convention des Nations unies relative au statut des réfugiés 
de 1951 ainsi que de la Convention de l’OUA de 1969 ».57 Une demande formulée en 2026 par le 

 
51 Voir de manière générale Marina Sharpe, « The Supervision (or Not) of the 1969 OAU Refugee Convention » (2019) 31 (2-3) International 
Journal of Refugee Law, p. 261-289. 
52 Voir de manière générale le Pacte mondial sur les réfugiés (n23 ). 
53 Convention de l’OUA de 1969 relative au statut des réfugiés, préambule. 
54 Voir la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (entrée en vigueur le 21 octobre 1986) (Charte africaine), articles 60 et 61. 
55 En 2003, un protocole d’accord a été conclu entre la Commission africaine et le HCR et « salué » par les délégués lors de la première 
Conférence ministérielle de l’Union africaine (UA) sur les droits de l’homme en Afrique. Voir le seizième rapport d’activité annuel de la 
Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 2002-2003, annexe IV (« Protocole d’accord entre la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés ») ; Déclaration de Kigali, première Conférence 
ministérielle de l’Union africaine sur les droits de l’homme en Afrique, Kigali, Rwanda (8 mai 2003). 
56 Commission africaine, « Résolution sur le mandat du Rapporteur spécial sur les réfugiés, les demandeurs d’asile et les personnes 
déplacées en Afrique » (36e session ordinaire, 23 novembre – 7 décembre 2004) ACmHPR/Res.72. 
57 Ibid., paragraphe g. 
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Conseil exécutif de l’Union africaine, invitant la Commission de l’UA à élaborer des orientations 
d’interprétation, laisse entrevoir un rôle plus actif pour la Commission dans les années à venir. La 
compétence de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples s’étend à la Convention de 
l’OUA de 1969 relative au statut des réfugiés.58 Elle pourrait fournir des orientations faisant autorité 
sur son interprétation et son application dans le cadre de sa fonction d’avis consultatif, à la demande 
d’un État membre, de l’Union africaine ou d’une « organisation reconnue par l’OUA [aujourd’hui l’UA] 
».59  

Le HCR peut également jouer un rôle important en aidant les États à renforcer la protection prévue 
à l’article I(2). Bien qu’il ne dispose pas, au titre de la Convention de l’OUA de 1969, du même rôle 
officiel que celui qui lui est conféré par la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, la 
Convention de 1969 se présente comme le « complément régional effectif en Afrique » de la 
Convention de 1951 et oblige les États parties à coopérer avec le HCR.60 Le HCR dispose également 
de l’expérience et de l’expertise nécessaires en matière de droit international des réfugiés pour 
fournir des orientations d’interprétation rigoureuses et fondées sur des principes, ainsi que des 
initiatives de formation et de renforcement des capacités. 

Questions à examiner : 

• Quelles sont, selon les États parties à la Convention de l’OUA de 1969 relative au statut des 
réfugiés, les principales priorités pour faire progresser la protection prévue à l’article I(2) ? 

• Comment les organisations internationales et régionales concernées peuvent-elles 
collaborer pour soutenir les États parties ? 

• Quelles sont les organisations ou les parties prenantes les mieux placées pour fournir des 
orientations d’interprétation, des conseils opérationnels, un renforcement des capacités, 
une supervision et un soutien pratique au titre de l’article I(2) ? 

• Comment tirer parti des principes de partage des responsabilités pour mobiliser l’assistance 
technique et financière internationale en vue de faire progresser la protection prévue à 
l’article I(2) ? 

 

4. PRIORITÉS ET VOIES D’ACTION POSSIBLES 

S’appuyant sur l’analyse ci-dessus, la présente section identifie les priorités clés pour faire 
progresser la mise en œuvre de l’article I(2), et formule des suggestions quant aux pistes d’action 
possibles pour y répondre. Les suggestions ci-dessous ne se veulent pas normatives. Elles 
constituent plutôt des options à examiner et à approfondir par les États parties à la Convention de 
l’OUA de 1969 relative au statut des réfugiés et les organisations concernées, tant à titre individuel 
que collectif. 

 

 

 
58 Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif à la création d’une Cour africaine des droits de l’homme et des 
peuples (10 juin 1998) (Protocole de la Cour africaine), articles 3 et 7. 
59 Protocole de la Cour africaine, art. 4, à condition que la question ne soit pas déjà examinée par la Commission. 
60 Convention de l'OUA de 1969 relative au statut des réfugiés, art. VIII. 
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4.1. Orientations d’interprétation 

Une plus grande clarté interprétative constitue une priorité essentielle pour renforcer la protection 
au titre de l’article I(2). Malgré un engagement accru des milieux universitaires et des institutions, 
des incertitudes persistent quant à la signification de termes clés, tels que « événements troublant 
gravement l’ordre public » et « obligé de quitter », ainsi qu’à leur application en pratique.  

Les orientations d’interprétation doivent s’appuyer sur les principes de droit international relatifs à 
l’interprétation des traités. Ceux-ci sont énoncés aux articles 31 à 33 de la Convention de Vienne sur 
le droit des traités (CVDT)61 ainsi que dans le droit international coutumier. Des juristes et le HCR 
ont examiné comment les principes d’interprétation des traités s’appliquent aux traités régionaux 
africains en particulier, et ont proposé des principes directeurs clés à l’intention des décideurs 
chargés d’interpréter l’article I(2), dans la pratique.62 Les orientations d’interprétation devraient 
également s’appuyer sur le paysage normatif africain plus large dans lequel s’inscrit l’article I(2), 
notamment le droit régional relatif aux droits de l’homme, les protections accordées aux personnes 
déplacées à l’intérieur de leur propre pays et les cadres émergents relatifs à la mobilité humaine 
dans le contexte du changement climatique.  

Des orientations d’interprétation peuvent favoriser une approche fondée sur les principes de 
l’article I(2), conforme au droit international. Toutefois, elles ne doivent pas non plus être trop 
normatives. Il n’est ni possible ni souhaitable d’anticiper toutes les situations dans lesquelles l’article 
I(2), pourrait s’appliquer. La tâche consistant à appliquer l’article I(2), à des situations ou des 
demandes spécifiques incombe aux décideurs nationaux, qui sont chargés de mettre en œuvre cet 
article dans le cadre des procédures de reconnaissance du statut de réfugié. La publication d’un 
recueil de jurisprudence relative à l’application de l’article I(2), pourrait fournir des orientations 
d’interprétation supplémentaires. 

Suggestions 

Quoi ? Qui ? 
Orientations d’interprétation concernant 
l’article I(2) 

HCR 
Commission africaine des droits de l’homme et 
des peuples 
Commission de l’Union africaine 
Cour africaine des droits de l’homme et des 
peuples 
Société civile/milieux universitaires 

Orientations d’interprétation sur le paysage 
normatif africain au sens large 

Commission africaine des droits de l’homme et 
des peuples 
Cour africaine des droits de l’homme et des 
peuples 
Commission de l’Union africaine 

 
61 Convention de Vienne sur le droit des traités, ouverte à la signature le 23 mai 1969, 1155 UNTS 331 (entrée en vigueur le 27 janvier 1980), 
art. 31, par. 1 (« VCLT »). 
62 Voir par exemple les « Considérations juridiques » du HCR (n°25 ), paragraphe 14. 
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Publication de la jurisprudence relative à 
l’application de l’article I(2)article I(2) 

États membres 
Instituts nationaux des droits de l’homme 
Commission de l’Union africaine 

Dialogue et partage des connaissances sur 
l'interprétation de l'article I(2) 

États membres  
Commission de l'Union africaine 
Communautés économiques régionales  
HCR 

  

4.2. Orientations opérationnelles 

Les orientations opérationnelles peuvent compléter les orientations d’interprétation en aidant les 
États parties à la Convention de l’OUA de 1969 relative au statut des réfugiés à mettre en œuvre les 
critères juridiques énoncés à l’article I(2). Étant donné que de nombreux États ont déjà intégré 
l’article I(2), dans leur législation nationale, les orientations opérationnelles pourraient se concentrer 
sur la mise en œuvre dans le cadre des procédures de détermination du statut de réfugié, de la 
gestion des migrations et des contrôles aux frontières. 

Les systèmes nationaux de détermination du statut de réfugié varient d’un État africain à l’autre ; 
les orientations opérationnelles devraient donc tenir compte de ces différents contextes juridiques, 
institutionnels et procéduraux. Elles devraient soutenir à la fois les procédures collectives de 
détermination du statut de réfugié (prima facie) et les procédures individuelles.  

Suggestions 
 

Quoi ? Qui ? 
Modèle de législation sur les réfugiés 
intégrant l'article I(2) 

États membres  
Commission de l’Union africaine  
Parlement panafricain  
HCR 

Orientations relatives aux procédures de 
détermination du statut de réfugié en vertu 
de l’article I(2) 

États membres  
HCR 
 

Orientations relatives au droit administratif et 
aux procédures nationales  

États membres 
Instituts nationaux des droits de l’homme 

Outils relatifs à la détermination du statut de 
réfugié, notamment formulaires de demande, 
questions d’entretien et modèle de décision  

États membres 
HCR 

Informations sur les pays d’origine  HCR 
Commission de l'Union africaine 
Société civile/milieux universitaires 
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4.3. Renforcement des capacités et de l'expertise 

L'élaboration d’orientations d’interprétation et opérationnelles pourrait être soutenue par des 
initiatives visant à renforcer les capacités et l'expertise dans le cadre des procédures nationales de 
détermination du statut de réfugié. Ces initiatives pourraient inclure des formations, l'accès à des 
ressources, un dialogue continu et le partage des connaissances.  

Les activités visant à renforcer les capacités et l’expertise devraient cibler un large éventail de parties 
prenantes, notamment les décideurs chargés de déterminer le statut de réfugié et les praticiens du 
droit, ainsi que les décideurs politiques, les agents des services des frontières, les forces de police 
ou de sécurité, les organisations de la société civile et les réfugiés eux-mêmes.  

Suggestions 
 

Quoi ? Qui ? 
Formation juridique sur l’interprétation de 
l’article I(2) 

HCR 
Commission de l'Union africaine 
Société civile/milieux universitaires 

Dialogue et partage des connaissances Commission de l'Union africaine  
Communautés économiques régionales 
Instituts nationaux des droits de l'homme 
Société civile/milieux universitaires 

Publication de la jurisprudence relative à 
l’application de l’article I(2) 

États membres 
Instituts nationaux des droits de l'homme  
Commission de l’Union africaine  

Assistance financière et technique HCR  
Communauté internationale  

 
4.4. Mécanismes complémentaires 

Si l’article I(2) offre une protection importante aux réfugiés en Afrique, il ne constitue pas la seule 
source de protection pour les personnes déplacées au-delà des frontières. Une approche globale 
visant à lutter contre les déplacements sur le continent nécessite un éventail plus large d’outils et 
de mécanismes afin de garantir que toutes les personnes contraintes de se déplacer puissent le 
faire en toute sécurité et dans le respect de leurs droits. Par exemple, des cadres alternatifs en 
matière de migration – notamment les accords de libre circulation et la migration de main-d’œuvre 
– peuvent faciliter les déplacements légaux pour certaines personnes qui se déplacent.  

Le développement et la mise en œuvre d’une «protection complémentaire» spécifique, fondée sur 
les droits de l’homme et s’ajoutant à la protection des réfugiés, pourraient considérablement 
renforcer la protection de certaines personnes contraintes de se déplacer. Il en va de même pour la 
poursuite du développement et la mise en œuvre d’autres mécanismes migratoires, notamment les 
accords de libre circulation et les visas humanitaires destinés aux personnes qui ne remplissent pas 
les conditions requises pour bénéficier d’une protection internationale. 
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La mise en place de mécanismes complémentaires visant à protéger les personnes déplacées ne 
dispense pas de veiller à la pleine application de l'article I(2). Elle pourrait toutefois élargir l'éventail 
des options offertes aux personnes en déplacement. 

Suggestions 
 

Quoi ? Qui ? 
Élaboration et mise en œuvre d’une « 
protection complémentaire » 

États membres 
Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples 
Instituts nationaux des droits de l’homme 

Élaboration et mise en œuvre de mécanismes 
alternatifs de migration visant à protéger les 
personnes déplacées 

États membres 
Communautés économiques régionales 

Étude de nouveaux cadres normatifs potentiels, 
y compris l’élargissement de la protection des 
réfugiés  

Commission de l’Union africaine  
Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples 
États membres 

 

5. CONCLUSION 

L’article I(2), reste la pierre angulaire de la protection des réfugiés en Afrique et l’une de ses 
contributions les plus significatives au droit international. Sa pertinence persistante, notamment 
dans un contexte de dynamique des déplacements en constante évolution et de facteurs émergents 
tels que le changement climatique et les catastrophes, souligne la nécessité de renforcer son 
application dans la pratique. Si les États membres conservent la responsabilité première de la mise 
en œuvre de l’article I(2) par le biais de leurs systèmes juridiques nationaux, la mise en œuvre 
effective de cet article dépend également du soutien coordonné des acteurs régionaux et 
internationaux, s’appuyant sur leur expertise collective et leur approche collaborative. 

Un engagement institutionnel accru en faveur de l’article I(2) offre une occasion cruciale de faire 
progresser son application en consolidant les interprétations émergentes de cet article, en 
identifiant des priorités d’action communes et en définissant des voies à suivre. Une approche 
cohérente et collaborative pourrait renforcer l’uniformité de la protection des réfugiés à travers le 
continent et contribuer à garantir que l’article I(2) continue de constituer une source solide de 
protection pour les réfugiés sur l’ensemble du continent. 
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